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ARRÊTÉ Nº  
PORTANT MISE EN DEMEURE RELATIVE À 

DES MESURES DE SÉCURITÉ CONCERNANT LE PLAN D’EAU
CADASTRÉ C 333 

SUR LA COMMUNE DE SAINT-DOMET

La préfète de la Creuse

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 181-1 et suivants, L. 214-1
et suivants, R. 181-1 et suivants et R. 214-1 et suivants ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) du bassin
Loire-Bretagne approuvé par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 ;

VU le  certificat  en date  du 19 janvier  2001 reconnaissant  que le plan d’eau  cadastré  C 333 sur  la
commune de SAINT-DOMET est  constitué par la retenue d’un barrage établi sur un cours d’eau non
domanial en vue de la pisciculture avant le 15 avril 1829 ;

VU le compte-rendu en date du 29 décembre 2020 de la visite sur place - effectuée la veille par des
agents  de  la  Direction  Départementale  des  Territoires  de  la  Creuse  -,  constatant  la  présence  de
circulations d’eau incontrôlées dans le corps du barrage ;

VU la visite sur place effectuée le 26 juillet 2021 par les agents de la  Direction Départementale des
Territoires de la Creuse ;

VU le rapport de manquement administratif établi en date du 28 juillet 2021 portant constat de la
dégradation active du barrage du plan d’eau lors de la visite du site du 26 juillet 2021, transmis pour
observations  éventuelles  aux propriétaires  dudit  plan  d'eau par  courriel  en date  du  05 août 2021
conformément aux termes de l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

VU le courrier en date du 3 août 2021 adressé à Mme Christine LANG et à M. Jean-Marie LANG et
également transmis par courriel du 05 août 2021 ;

VU les courriers de Mme Christine LANG et M. Jean-Marie LANG en date des 10 et 11 août  2021  en
réponse à la phase contradictoire initiée par courriel du 05 août 2021 par la Direction Départementale
des Territoires de la Creuse ;

CONSIDÉRANT qu’il a notamment été constaté, le 26 juillet 2021, la présence d’un effondrement en
crête du barrage laissant apparaître une cavité d’environ 2 m³ dans le corps du barrage probablement
créée par la circulation incontrôlée d’eau dans le corps du barrage, et ce malgré un abaissement du
niveau d’eau mis en place par les propriétaires du plan d’eau depuis le début de l’année 2021 après que
des fuites multiples et importantes aient été constatées en pied aval du barrage ;

CONSIDÉRANT qu’il  a  été  constaté  la  présence  d’eau  dans  cette  cavité  dont  le  niveau  semble
correspondre à celui du plan d’eau, qu’il est probable, dès lors, qu’une communication directe existe
entre le plan d’eau et cette cavité et qu’au moins une partie des circulations incontrôlées dans le corps
du barrage passe par cette cavité ;

CONSIDÉRANT que cet écoulement d’eau peut être, à lui seul, précurseur d’un phénomène conduisant
à une rupture partielle ou totale dudit barrage ;
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CONSIDÉRANT qu’une rupture partielle ou totale de cet ouvrage mettrait en péril la sécurité publique
et que ce risque avéré est, dès lors, de nature à contrevenir, notamment aux dispositions de l’article
L. 211-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT la situation d’urgence constatée et le risque pour la sécurité publique ;

CONSIDÉRANT  qu’en application de l’article R. 214-44 du code de l’environnement, le préfet peut
déterminer, en tant que de besoin, les moyens de surveillance et d’intervention ainsi que les mesures
conservatoires nécessaires à la préservation des intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dudit code ;

CONSIDÉRANT  également qu’en application de l’article R.  214-44 du code de l’environnement, les
travaux  destinés  à  prévenir  un  danger  grave  et  présentant  un  caractère  d’urgence  peuvent  être
entrepris sans que soient présentées les demandes d’autorisation ou les déclarations auxquelles ils sont
soumis, à condition que le préfet en soit immédiatement informé ;

CONSIDÉRANT,  enfin,  qu’en  application  de  l’article  L.  171-8  du  code  de  l’environnement :
« I.-  indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité administrative compétente met en demeure la
personne  à  laquelle  incombe  l'obligation  d'y  satisfaire  dans  un  délai  qu'elle  détermine.  En  cas
d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les
dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. […] » ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ;

A R R Ê T E

Article   1   – Mme Christine LANG et M. Jean-Marie LANG demeurant 7, rue de l’Etang, à SAINT-DOMET
(23190), propriétaires du plan d’eau cadastré sous le n° 333 de la section C de la commune de SAINT-
DOMET, sont tenus de respecter les dispositions fixées par le présent arrêté en ce qui concerne ledit
plan d’eau dans les délais qu'il définit.

Ces dispositions sont applicables jusqu’à résorption des désordres constatés sur le barrage du plan
d’eau de SAINT-DOMET.

Article    2   – À compter de la notification du présent arrêté, les propriétaires du plan d’eau de SAINT-
DOMET sont tenus de mettre en sécurité le barrage du plan d’eau cadastré sous le n° 333 de la section
C de ladite commune en faisant cesser toute circulation d’eau incontrôlée dans le corps du barrage.
Dans cette perspective, il leur est demandé d’abaisser immédiatement le niveau d’eau de la retenue du
barrage à une cote en dessous de laquelle aucun écoulement incontrôlé n’est observé et au maximum
de 1 mètre au-dessus du radier de la canalisation de vidange à son départ dans le plan d’eau.

Tous les moyens nécessaires au maintien de ce niveau, notamment en période pluvieuse, seront mis en
œuvre.

L’abaissement du plan d’eau doit être conduit de façon lente et sans à coup, de manière à limiter
l’impact sur l’ouvrage et le milieu récepteur aval.

À compter de la notification du présent arrêté, une surveillance adaptée du barrage et de la retenue
est mise en place par les propriétaires du plan d'eau. Cette surveillance a notamment pour objectif de
s’assurer que le niveau de la retenue est maintenu au niveau susmentionné et que l’ouvrage ne subit
aucun  désordre  apparent.  La  fréquence  et  les  modalités  de  cette  surveillance  sont  adaptées  aux
conditions météorologiques. Ces éléments sont communiqués au bureau des milieux aquatiques de la
Direction Départementale des Territoires (DDT) de la Creuse.

Article   3   – Compte tenu d’un envasement important, le plan d’eau de SAINT-DOMET ne devra pas être
entièrement vidangé sans que cette opération n'ait été préalablement et spécifiquement autorisée.
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Le  cours  d’eau  situé  à  l’aval  ne  devra  subir  aucun  dommage,  tel  que  le  déversement  de  boues,
sédiments ou vases. À cette fin, les propriétaires du plan d’eau sont tenus d'assurer une surveillance du
flux d’eau sortant et, si nécessaire, de mettre place un dispositif efficace et correctement dimensionné,
dans le but d’abattre et retenir la totalité des sables et la plupart des particules de taille inférieure en
suspension dans les effluents issus dudit plan d’eau. Toutes les mesures devront être prises afin d’éviter
l’introduction d’espèces piscicoles à l’aval du plan d’eau.

Article    4   – Dans le cas où les obligations prévues dans cet arrêté ne seraient pas satisfaites dans les
délais prévus et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
envisagé à l’encontre des propriétaires, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article L. 171-
8 du code de l’environnement.

Article   5   – PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d’un mois en mairie de SAINT-DOMET. Il sera justifié
de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat établi par Mme le Maire de SAINT-
DOMET.

Le présent arrêté sera également mis à disposition du public sur le site internet de la Préfecture de la
Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.

Article   6   – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. 

En application de l'article R. 421-1 du code de justice administrative, elle peut être déférée au Tribunal
administratif  de  Limoges,  1,  cours  Vergniaud,  CS40410,  87011  LIMOGES  Cédex  (y  compris  via
l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète de la
Creuse ou hiérarchique auprès du ministre en charge de l'environnement dans le même délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le silence gardé par l'administration pendant
plus de deux mois à compter de la réception d'un tel recours administratif emporte décision implicite
de rejet conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative. Dans l'hypothèse d'un
recours administratif, le délai de recours contentieux mentionné à l'alinéa précédent est prolongé de
deux mois à compter de la décision (explicite ou implicite) de l'autorité administrative qui en a été
saisie.

Article   7   – EXÉCUTION

M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le Colonel, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Creuse, M. le directeur départemental des services d’incendie et de
secours de la Creuse, Mme le maire de SAINT-DOMET, M. le directeur départemental des territoires de
la Creuse et M. le chef du service départemental de la Creuse de l’Office français de la biodiversité sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés
et publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Une  copie  de  cet  arrêté  sera  également  transmise  à  M.  le  sous-préfet  d'Aubusson  et  à  Mme  la
présidente du Conseil départemental de la Creuse.

                                                                                                             Fait à GUÉRET, le 3 septembre 2021

Le préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

Vu  la  loi  n°  82-113  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le  décret  n°  2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de région et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

Vu le  décret  du  17  septembre 2019  nommant  M.  Renaud NURY,  sous-préfet  hors  classe,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2020-08-24-001  du  24  août  2021  donnant  délégation  de  signature  à
M. Renaud NURY, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à  M. Renaud NURY, sous-préfet  hors classe, secrétaire
général de la préfecture de la Creuse, à l'effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports,
requêtes, mémoires, correspondances et documents relatifs aux attributions du représentant de l'Etat
dans ce département - y compris les saisines du juge des libertés et de la détention dans le cadre de
l'application des articles L. 722-2, L. 733-7, L. 733-8 et L. 742-1 et suivants du code de l'entrée et du
séjour des étrangers et du droit d'asile.

Est expressément exclue de la présente délégation la signature des réquisitions de la force armée et
celle des arrêtés de conflit et des déclinatoires de compétences.

Article 2 - L’arrêté préfectoral n° 23-2020-08-24-001 du 24 août 2020 susvisé est abrogé à compter de la
publication du présent arrêté.

Article 3 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Guéret, le 14 septembre 2021

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº

La préfète de la Creuse

Vu  la  loi  n°  82-113  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le  décret  n°  2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de région et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

Vu le  décret  du  17  septembre 2019  nommant  M.  Renaud NURY,  sous-préfet  hors  classe,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

Vu le décret du 13 novembre 2020 nommant Mme Alice MALLICK, inspectrice de la santé publique
vétérinaire, sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse,

Vu le décret du 14 mai 2021 nommant M. Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d’Aubusson,

Vu l’arrêté ministériel n° 19/1919/A du 5 décembre 2019 portant nomination dans l’emploi fonctionnel
de  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  de  M.  Albert  HOLL,  en  qualité  de
directeur des services du cabinet de la préfecture de la Creuse pour une durée de trois ans, à compter
du 1er janvier 2020,

Vu la circulaire du Premier ministre du 1er juillet 2009 relative au déploiement territorial de l’application
CHORUS, telle qu’elle a été modifiée le 8 septembre 2009,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2021-05-03-0008  du  3  mai  2021  donnant  délégation  de  signature  à
M. Albert HOLL, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Creuse, tel qu'il a été modifié,
d'une  part,  par  l'article  6  de  l'arrêté  préfectoral  n°  23-2021-05-25-00003 du 25 mai  2021  donnant
délégation de signature à M. Gilles PELLEGRIN, sous-préfet d'Aubusson, et d'autre part,  par l'arrêté
préfectoral n° 23-2021-07-12-00003 du 12 juillet 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2021-07-07-00004 du 7 juillet 2021 portant réorganisation des services de la
préfecture de la Creuse,
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Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

Article 1 - L'article 2 de l'arrêté préfectoral  n°  23-2021-05-03-0008 du 3 mai 2021 modifié susvisé est
désormais rédigé comme suit :

"Dans le cadre des permanences exercées périodiquement et en alternance avec  M. Renaud NURY,
secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. Gilles PELLEGRIN, sous-préfet d’Aubusson, et Mme
Alice MALLICK, sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la
Creuse,  M. Albert HOLL, directeur des services du cabinet,  est spécialement habilité à signer, en cas
d’urgence :

1°- durant la période de permanence : tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports, requêtes, mémoires,
correspondances et documents, y compris les saisines du juge des libertés et de la détention dans le
cadre de l'application des articles L. 722-2, L. 733-7, L. 733-8  et L. 742-1 et suivants du code de l'entrée
et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

2°-  en  dehors  de  la  période  de  permanence  mentionnée  ci-dessus  et  en  l'absence  ou  en  cas
d'empêchement de M. Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture de la Creuse : tous les arrêtés
portant application du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ainsi que les
saisines du juge des libertés et de la détention dans le cadre de l'application des articles L. 722-2, L.
733-7, L. 733-8  et L. 742-1 et suivants du même code.

Demeure expressément exclue de la délégation prévue par le présent article, la signature :
 des réquisitions de la force armée,
 des arrêtés de conflit et des déclinatoires de compétence".

Article 2 - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2021-05-03-0008 du 3 mai 2021 modifié
susvisé demeurent sans changement.

Article 3 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et M. le directeur des services du cabinet
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Guéret, le 14 septembre 2021

La Préfète,
                                  

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu le code de la sécurité intérieure,

Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le développement
du territoire,

Vu le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État,

Vu le  décret  n°  2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de région et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

Vu le décret du 17 septembre 2019 nommant M. Renaud NURY, sous-préfet hors classe,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

Vu  le  décret  du  13  novembre  2020  nommant  Mme Alice  MALLICK,  inspectrice  de  santé  publique
vétérinaire, sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse,

Vu le décret du 14 mai 2021 nommant M. Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d'Aubusson,

Vu l’arrêté ministériel n° 19/1919/A du 5 décembre 2019 portant nomination dans l’emploi fonctionnel
de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer de M. Albert HOLL, en qualité de directeur
des services du cabinet de la préfecture de la Creuse pour une durée de trois ans,
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Vu la circulaire du Premier ministre du 1er juillet 2009 relative au déploiement territorial de l’application
CHORUS telle qu’elle a été modifiée le 8 septembre 2009,

Vu l'instruction du ministre de l'intérieur et du ministre des outre-mer n° INTA2100249J du 23 mars 2021
relative à la suppléance et à l'intérim des fonctions préfectorales - absences et congés des préfets et
sous-préfets,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2021-05-25-00003  du  25  mai  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Gilles PELLEGRIN, sous-préfet, sous-préfet d'Aubusson,

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2021-07-07-00004 du 7 juillet 2021 portant réorganisation des services de la
préfecture de la Creuse,

VU la décision d’affectation du 25 juillet 2017 de Mme Virginie CHANARD, secrétaire administrative de
classe normale, à la sous-préfecture d’Aubusson, en qualité d’adjointe du secrétaire général, à compter
du  1er septembre 2017,

VU la décision d’affectation du 18 août 2017 de Mme Claude DEMEYER, secrétaire administrative de
classe supérieure, à la sous-préfecture d’Aubusson, à compter du 1er septembre 2017,

Vu  la  décision  d’affectation  du  27  février  2020  de  M.  Abdelkrim  HACHANI,  attaché  principal
d’administration de l’État, secrétaire général de la sous-préfecture d’Aubusson, à compter du 1er mars
2020,

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1 - L'article 3 de l’arrêté préfectoral n° 23-2021-05-25-00003 du 25 mai 2021 susvisé portant
délégation de signature à  M.  Gilles  PELLEGRIN,  sous-préfet,  sous-préfet  d'Aubusson,  est  désormais
rédigé comme suit :

"Dans le cadre des permanences exercées périodiquement et en alternance avec  M. Renaud NURY,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Creuse, Mme Alice MALLICK, sous-préfète chargée
de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse,  et  M. Albert HOLL, directeur
des services du cabinet,  M. Gilles PELLEGRIN,  sous-préfet d’Aubusson, est habilité à signer,  en cas
d’urgence  et  durant  ces  périodes  de  permanence  :  tous  arrêtés,  décisions,  circulaires,  rapports,
requêtes, mémoires, correspondances et documents, y compris les saisines du juge des libertés et de la
détention dans le cadre de l'application des articles L. 722-2, L. 733-7, L. 733-8  et L. 742-1 et suivants du
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
 
Demeure expressément exclue de la délégation prévue par le présent article, la signature :

 des réquisitions de la force armée,
 des arrêtés de conflit et des déclinatoires de compétence".

ARTICLE 2 -  Les  autres  dispositions de l'arrêté préfectoral  n°  23-2021-05-25-00003 du 25 mai  2021
susvisé demeurent sans changement.

ARTICLE 3 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le sous-préfet d’Aubusson et M. le
secrétaire général  de la  sous-préfecture d’Aubusson sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la
Creuse.

Guéret, le 14 septembre 2021
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La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

Vu  la  loi  n°  82-113  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le  décret  n°  2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de région et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

Vu le  décret  du  17  septembre 2019  nommant  M.  Renaud NURY,  sous-préfet  hors  classe,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

Vu  le  décret  du  13  novembre  2020  nommant  Mme Alice  MALLICK,  inspectrice  de  santé  publique
vétérinaire, sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse,
 
Vu le décret du 14 mai 2021 nommant M. Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d’Aubusson,

Vu l’arrêté ministériel n° 19/1919/A du 5 décembre 2019 portant nomination dans l’emploi fonctionnel
de  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  de  M.  Albert  HOLL,  en  qualité  de
directeur des services du cabinet de la préfecture de la Creuse pour une durée de trois ans, à compter
du 1er janvier 2020, soit jusqu’au 31 décembre 2022,

Vu la circulaire du Premier ministre du 1er juillet 2009 relative au déploiement territorial de l’application
CHORUS, telle qu’elle a été modifiée le 8 septembre 2009,

Vu le plan particulier pour la Creuse signé le 5 avril 2019 en présence du Premier ministre,

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2021-01-12-001 du 12 janvier 2021 portant délégation de signature à Mme
Alice MALLICK,  sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la
Creuse,

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2021-07-07-00004 du 7 juillet 2021 portant réorganisation des services de la
préfecture de la Creuse,
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Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

Article 1 - L'article 2 de l'arrêté préfectoral  n° 23-2021-01-12-001 du 12 janvier  2021 susvisé portant
délégation de signature à  Mme Alice MALLICK,  sous-préfète chargée de mission,  sous-préfète à  la
relance auprès de la préfète de la Creuse, est désormais rédigé comme suit :

"Par  ailleurs,  dans  le  cadre  des  permanences  exercées  périodiquement  et  en  alternance  avec  M.
Renaud NURY,  secrétaire  général  de la  préfecture  de la  Creuse,  M. Gilles  PELLEGRIN, sous-préfet
d’Aubusson, et M. Albert HOLL, directeur des services du cabinet, Mme Alice MALLICK, sous-préfète
chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse, est habilitée à signer, en
cas d’urgence et durant ces périodes de permanence : tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports,
requêtes, mémoires, correspondances et documents, y compris les saisines du juge des libertés et de la
détention dans le cadre de l'application des articles L. 722-2, L. 733-7, L. 733-8  et L. 742-1 et suivants du
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
 
Demeure expressément exclue de la délégation prévue par le présent article, la signature :

 des réquisitions de la force armée,
 des arrêtés de conflit et des déclinatoires de compétence".

Article 2 - Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 23-2021-01-12-001 du 12 janvier 2021 susvisé
demeurent sans changement.

Article 3 -  M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et Mme Alice MALLICK, sous-préfète
chargée de mission, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Guéret, le 14 septembre 2021

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                   

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-750 du 16 juin 2020 relatif à l’obligation de fournir une attestation de conformité
des véhicules funéraires qui met fin à l’obligation d’effectuer une visite de conformité dans les 6 mois
précédant la demande de renouvellement de l’habilitation ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015166-02 du 15 juin 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire de
la S.A.S. « ENTREPRISE NAUCODIE » ;

VU le dossier de demande de renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire, présenté par
Monsieur Jean-Marc NAUCODIE, représentant légal de la S.A.S. « ENTREPRISE NAUCODIE » dont le siège
social est situé 5, route de Vallière au Monteil-au-Vicomte (23460) ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E  

ARTICLE  1  er   –  L’entreprise  de  pompes  funèbres  dénommée  « ENTREPRISE  NAUCODIE »,
exploitée par  Monsieur  Jean-Marc NAUCODIE,  sise  5,  route de Vallière  au  Monteil  -au-Vicomte,  est
habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation des obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards ;
 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations et crémations.

ARTICLE 2. –  L’habilitation  n° 96-23-44  devient n° 21-23-015, nouveau numéro délivré par le
référentiel des opérateurs funéraires, et est accordée pour 5 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
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ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. -  Monsieur  le  Secrétaire Général  de la Préfecture est  chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Jean-Marc NAUCODIE, par les soins de Monsieur le Maire du
Monteil-au-Vicomte, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Guéret le

La Préfète

Virginie DARPHEUILLE

2/2
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
portant transfert de biens immobiliers de la section de � Rebeyrat �

La Préfète de la Creuse

VU la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’article L 2411-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le transfert à la
commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d’une section est prononcé par le
représentant de l’Etat dans le département sur demande conjointe du conseil municipal et de la
commission syndicale se prononçant à la majorité de ses membres ou, si la commission syndicale n’a
pas été constituée, sur demande conjointe du conseil municipal et de la moitié des membres de la
section � ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-05-00003 du 25 mai 2021 donnant délégation de signature à M. le
Sous-Préfet d’Aubusson ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Silvain-Montaigut du 24 mars 2021
relative à la mise en œuvre de la procédure de transfert des biens de la section de � Rebeyrat � ;

VU la demande formulée par la moitié des membres de la section de � Rebeyrat � ;

CONSIDERANT que les conditions pour le transfert des biens de la section susvisée sont réunies ; 

SUR proposition du Sous-Préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les biens cadastrés, annexés au présent arrêté, appartenant à la section de � Rebeyrat � sis
sur la commune de Saint-Silvain-Montaigut sont transférés à la commune de Saint-Silvain-Montaigut qui
en devient propriétaire à compter de ce jour.

ARTICLE 2 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront percevoir une indemnité à
la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages effectivement recueillis en
nature pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en
état des biens transférés.

Cette demande devra être déposée dans l’année qui suit la décision de transfert. A défaut d’accord
entre les parties, il est statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

5, rue Saint-Jean
23200 Aubusson 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel :sp-aubusson@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/3
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ARTICLE 3 : Le maire de la commune de Saint-Silvain-Montaigut est chargé d’accomplir toutes
formalités domaniales et fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté et son annexe doivent être portés à la connaissance du public par
affichage à la mairie de Saint-Silvain-Montaigut et dans la section pendant une durée de deux mois.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

ARTICLE 6 : Le Sous-Préfet d’Aubusson et le Maire de Saint-Silvain-Montaigut sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 8 septembre 2021 

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet

Gilles PELLEGRIN
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Annexe de l’arrêté de transfert des biens de la section de � Rebeyrat �

Section de � Rebeyrat �

Section N° Plan Adresse Contenance

C 619 REBEYRAT 00ha 15a 96ca

C 626 REBEYRAT 00ha 01a 10ca

C 704 CARABAT 00ha 04a 90ca

TOTAL 00ha 21a 96ca
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